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Déclaration de la FNEC-FP-FO 63 
 

Madame la Directrice académique par intérim, Nous demandons à Monsieur le Ministre d’agir ! 
 

C’est avec beaucoup d’émotion que les personnels ont pris connaissance du décès de notre 
collègue directrice de l’école maternelle de PANTIN (93) et du courrier qu’elle a laissé. Ce suicide 
s’inscrit dans la trop longue liste des drames que le Ministère et les personnels ont enregistré ces 
derniers mois : Jean WILLOT, Jean Pascal VERNET, Laurent GATIER ou encore cette principale 
du collège de Bondy qui bien heureusement est encore en vie aujourd’hui. 
 

Ces drames ont tous un point commun, c’est qu’ils mettent en cause directement l’institution. 
Par leurs écrits ou les témoignages qu’ils laissent, ces collègues ont explicitement indiqué qu’ils 
n’en pouvaient plus des réformes incessantes, incohérentes, incompréhensibles jusqu’à la stupidité 
et des conséquences directes qu’elles avaient sur leurs conditions de travail. 
 

Ainsi Christine RENON décrit de manière très précise, avec un étonnant recul de quelqu’un 
qui a déjà pris une décision irrévocable, ses conditions de travail. 
 

Elle y décrit, la surcharge de travail, l’amoncellement des tâches nouvelles, l’insupportable de la 
mise en œuvre des réformes qui se succèdent : 

• Travail les week-ends 

• Stress lié à des nominations non effectuées par l’institution 

• Peur de perdre une classe 

• Tâches en doublon 

• Outils informatiques extrêmement lourds à faire fonctionner 

• Les relations de travail avec la hiérarchie 

• Les difficultés avec les parents d’élèves 

• La solitude du directeur 

• Les aléas d’une école devenue un lieu de vie où l’on traite toute sorte de problème sauf ceux 
qui devraient être au centre de l’école, apprendre à lire, écrire et compter, bref à s’instruire 

• La multitude des tâches allant des multiples réunions avec les différents acteurs à la 
rédaction de plan de sûreté, en passant par le travail de « management »… 

• Les relations difficiles avec le périscolaire 

• La mise en œuvre de réformes stupides, incohérentes, chronophages, … 
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• Les conditions matérielles insupportables dans lesquelles se trouvent les établissements et 
les enseignants 

• L’attitude de l’institution qui substitue le « pas de vague » à la protection qu’elle doit à ses 
agents 

 
Pour la FNEC FP FORCE OUVRIERE, pour tous les personnels, la situation ne peut plus durer. 

 
Depuis des années, la FNEC FP FORCE OUVRIERE tire la sonnette d’alarme dans les CHSCT. 

A chaque fois c'est la même politique qui est menée, et à nos revendications est opposée une fin 
de non-recevoir. 
 

La FNECFPFO a alerté ce gouvernement et les précédents sur les réformes mises en œuvre, 
celle des rythmes scolaires, celle du collège, celle du lycée, la loi Blanquer, la réforme de l’évaluation 
et la mise en œuvre des entretiens professionnels et PPCR, la territorialisation de l’Ecole de la 
République, les suppressions d’emplois dans la fonction publique… Nous demandions d’en traiter 
sérieusement en CHSCT notamment parce que nous savions que ces réformes nuisent gravement 
à la santé des personnels. 
 

Le bilan est là et il est désastreux. Nous ne saurions nous satisfaire de larmes de crocodile sur 
ces drames et de réponses médiatiques et provocatrices : la mise en place d'un grand débat pour 
les directeurs, la mise en place d'un questionnaire, le statut de directeur et des EPEP remis sur la 
table alors que tous les personnels le refusent ou encore une revalorisation forcément liée à une 
hausse du temps de travail ! Et M le Ministre qui se permet devant la presse d'expliquer que 
l'ensemble des réformes imposées depuis le début de son mandat sont positives ! Les personnels 
sont scandalisés ! D'autant que les réponses aux questionnaires sont connues : 

– augmentation du temps de décharge de direction 
– augmentation du régime indiciaire 
– obtention d'une aide administrative sous statut 
– allégement des tâches administratives 

 
Pour le second degré, les revendications sont toutes aussi connues : 

– baisse du nombre d’élèves par classe 
– arrêt des heures supplémentaires imposables 
– fin des postes partagés sur un nombre d'établissements augmentant sans cesse 
– rétablissement d'un volume de DHG permettant un fonctionnement optimal 
– un système informatique performant 
– un accès facilité à la médecine de prévention 
–  
La FNEC FP FO et les personnels attendent dans les CHSCT Ministériel, Académiques ou 

Départementaux des réponses. 
 

Avant-hier lors du CHSCT Ministériel, des chiffres effarants et glaçants sont tombés : 58 suicides 
en 2018-2019. 11 suicides depuis le début de l'année... et cela doit être encore loin de la réalité ! 
Ça ne peut plus durer : stop à l'hécatombe ! 
 

La FNEC FP FO demande des réponses claires à ces questions : 
 
Les politiques en cours vont-elles se poursuivre ? Les questions posées avant-hier à M le Ministre 
étaient : Allez-vous poursuivre les suppressions de postes et de classes, allez-vous poursuivre 
l’école inclusive qui refuse tout enseignement adapté aux élèves les plus en difficultés et créée des 
situations ingérables pour les collègues ? Allez-vous poursuivre la territorialisation de l’école de la 
République ou réinstaller des règles nationales en terme de temps de travail et de calendrier 
scolaire, allez-vous cesser les regroupements de services, allez-vous cesser d’utiliser des outils 
informatiques barbares et peu performants pour supprimer des emplois, allez-vous restituer aux 
CAP toutes leurs prérogatives pour que les personnels puissent être représentés, allez-vous 



stopper la suppression des CHSCT, allez-vous mettre un terme au management emprunté à 
l’entreprise France TELECOM  ? 
 

Si le gouvernement décide de poursuivre, il portera la responsabilité non seulement des 
décès passés mais de ceux qui malheureusement ne manqueront pas d’arriver. 
 

Nous ne doutons pas que la sagesse va l’emporter et que des décisions seront prises pour 
mettre en œuvre des mesures de prévention primaire, c’est-à-dire des mesures qui prennent en 
compte les causes réelles qui ont conduit à de tels actes. Pour sa part la FNEC FP FO est prête à 
participer à des enquêtes des CHSCT à tous les niveaux pour faire le bilan exhaustif des 
conséquences des réformes en cours sur la santé des agents : qu’en est-il de la loi PEILLON ? 
Qu’en est-il de l’évaluation des personnels et de PPCR ? Qu’en est-il des regroupements de 
services ? Qu’en est-il de la protection fonctionnelle due aux agents ? Qu’en est-il de la médecine 
de prévention et du suivi individuel des agents ? 
 

C’est cela la prévention primaire des risques professionnels. C’est cette démarche que nous 
attendons. La FNEC FP FO se refusera à toute tentative qui viserait à faire porter la responsabilité 
de la situation aux personnels qu’il faudrait accompagner dans les difficultés. En ce sens nous 
refusons la terminologie employée de souffrance au travail qui n’est que le résultat des conditions 
de travail imposées par l’employeur. 
 

Dans le département, il faut permettre aux directeurs de moins de 4 classes d'avoir leurs 
décharges réglementaires comme le stipule la circulaire de 2014. La loi doit être appliquée ! Alors 
Madame la DASEN, qu'en est-il sur ce point ? Nous en avons parlé directement au Ministère les 22 
octobre et 5 novembre. Les représentants du Ministère ne semblaient pas être au courant de la 
situation catastrophique de notre département sur ce point. C'est extrêmement étonnant. Il s'est 
engagé à regarder de près la situation : qu'en est-il aujourd'hui ? Comment se fait-il encore 
aujourd'hui que le département du Puy de Dôme reste hors la loi ? 
 

Pour conclure, Madame la Directrice Académique, vous devez prendre conscience de la 
colère des personnels. Elle s’est exprimée à fleur de peau lors des événements dramatiques que 
nous avons vécus. 
 

À partir du 5 décembre, les salariés tous secteurs confondus se mettront en grève contre le 
projet de réforme des retraites qui visent à baisser les retraites de tous et en particulier celle des 
enseignants. Les revendications catégorielles ressurgiront à cette occasion. 
 

D’ici le 5 décembre, le Ministre, le gouvernement, les DASEN peuvent et doivent prendre des 
décisions. Nous les attendons, dans le cas contraire, ce sera la grève, les salariés s’y préparent, la 
FNEC FP FO et sa confédération y contribuent. 
 
Nous vous remercions de votre écoute. 
 
 
 
 
 
 

Rappel : la liste des représentants aux CHSCTD et CHSCTA 
doit être affichée dans chaque établissement. N’hésitez pas à 

vérifier si c’est bien le cas. 
 
 
 



Points abordés sur la thématique de la souffrance au travail 
 
 
2e HSA imposable 
Augmentation de la charge de travail hebdomadaire des enseignants et surtout à l’origine de 
l’explosion des services partagés. Parfois chantage aux HSA pour garder un poste près de chez 
soi, une collègue a dû accepter 4 HSA pour éviter de se retrouver à l’autre bout du département. 
On arrive aussi à des non-sens pédagogiques avec des classes qui se retrouvent dans une matière 
avec deux profs différents (ex. espagnol, histoire-géo) selon les heures de cours dans la semaine 
car scinder des heures classes a permis de ne pas envoyer un prof sur un autre établissement. 
FO a rappelé son opposition aux HSA imposables. 
 
Services partagés 
Ils concernent bien sûr les TZR mais aussi de nombreux 
collègues en poste fixe. Postes partagés sur 2, 3, 4 voire même 
maintenant 5 établissements avec des distances allant jusqu’à 
150 km par jour pour certains profs ! D’autres doivent effectuer 
80 km AR pour seulement 1h de cours. Cela génère beaucoup 
de fatigue, d’épuisement professionnel, une augmentation des 
arrêts de travail ainsi que des accidents de service, notamment 
des accidents de la circulation. C’est encore plus marqué dans 
les collèges ruraux. De plus, les affectations sont connues très 
tardivement et changent sans cesse d’une année sur l’autre, cela 
génère du stress chez les collègues. 
FO vous rappelle que les frais doivent être déclarés 
mensuellement sinon le rectorat mettra beaucoup plus de temps 
à vous rembourser les sommes dépensées. 
 
Sureffectifs 
Hausse permanente du nombre d’élèves par classes chaque année, le seuil de 30 est de plus en 
plus souvent dépassé. Cela crée des problèmes de sécurité dans certaines salles, notamment 
celles spécialisées, qui ne sont initialement pas prévues pour de tels effectifs : mauvaise circulation 
dans les allées, issues de secours encombrées, impossibilité de mettre en œuvre pédagogiquement 
le programme. Cela empêche la différenciation pédagogique demandée et augmente 
considérablement le temps de correction des copies. 
FO s’est prononcée pour l’ouverture de nouvelles classes afin que les collègues puissent travailler 
dans des conditions acceptables. 
 
Explosion des PAP et PAI 
Les sureffectifs ne permettent pas de consacrer le temps qui serait nécessaire aux PAP. On oblige 
aussi les profs à prendre des responsabilités sur le plan médical avec la gestion de certains PAI 
pendant des sorties ou même en classe, ce qui n’est absolument pas dans leurs missions à l’origine 
(piqûres pour les diabétiques, élèves avec problèmes cardiaques…). 
Le médecin de prévention a rappelé qu’un PAI ne devait être mis en place qu’à la demande de la 
famille et à condition que celle-ci ait bien transmis à l’établissement à la fois l’ordonnance ainsi que 
les médicaments à donner en cas de problème médical. Sinon, en cas de problème, c’est le 
protocole d’urgence qui doit s’appliquer. 
 
Inclusions ULIS / UPE2A 
Ces problèmes de sureffectifs sont aussi accentués par les nombreux élèves que l’on doit inclure 
tout au long de l’année sans places, ni formation, ni informations précises sur la gestion en cas de 
crises (secret médical). Donc mise en danger des élèves et des collègues. 
S’ajoute le problème des AESH qui n’ont pas toujours de place pour s’asseoir dans les salles. 
FO a rappelé son opposition à l’inclusion scolaire systématique, mise en place par la loi de 2005, et 
son attachement aux structures spécialisées. 

 



AESH 
Outre les nombreux problèmes de rémunération constatés en ce début d’année, la mutualisation 
des AESH ne permet plus un suivi efficace des élèves en grande difficulté. Une soixantaine d’élèves 
sont toujours en attente d’AESH ou ne peuvent bénéficier de toutes les heures d’aide dont ils ont 
normalement besoin. 
FO s’est prononcé pour un suivi individuel des élèves par les AESH. FO continuera également de 
se battre pour la création d’un vrai statut d’AESH et pour une revalorisation salariale conséquente. 
 
Diminutions successives des DHG 
Toutes ces situations précédemment évoquées sont très souvent la conséquence de la baisse 
drastique des DHG. Ces diminutions font disparaître ou diminuer fortement les heures de certaines 
disciplines. 
Dans des établissements, les élèves doivent choisir dès la fin du CM2 s’ils feront allemand / italien 
ou non, car avec la suppression de la LV2 allemand / italien en 5e, ils seront contraints de prendre 
espagnol. 
De manière générale, en langues vivantes et anciennes, ces diminutions de moyens ne permettent 
plus de mettre la pratique orale au centre du cours. Elle pousse même parfois les élèves souhaitant 
suivre ces disciplines à n’avoir d’autre choix que de s’inscrire au CNED. 
En sciences, c’est également la fin des groupes dans de nombreux collèges : cours en classe 
entière, manque de place et de tables, pas toujours d’agent de laboratoire pour aider (disparition 
des postes d’agent de labo en collège), problème pour faire les expérimentations et les TP, manque 
de temps pour stocker les produits… 
FO se bat pour le rétablissement de DHG permettant un fonctionnement pédagogique sans 
contraintes dans chaque discipline. 
 

Semestrialisation 
Plusieurs expérimentations sont actuellement en cours dans des collèges du 63. L’administration 
nous vante la liberté pédagogique et plus de souplesse avec ce système mais c’est tout l’inverse ! 
Hausse du nombre de réunions : 4 conseils de classe par an au lieu de 3 car il y a ceux de demi-
semestre, idem pour les réunions parents-profs, pression sur les collègues pour avoir absolument 
des notes représentatives avant les vacances d’automne même dans les disciplines à faible volume 
horaire… C’est également un pas de plus vers l’annualisation de notre temps de travail et donc une 
brèche supplémentaire dans notre statut. 
La DSDEN ne semblait pas très au courant de ces pratiques. 
FO a dénoncé la charge de travail supplémentaire portée par les collègues ainsi que l’augmentation 
conséquente du temps de présence dans l’établissement découlant de ce système. 
Les collègues doivent être très vigilants sur ce point car les chefs d’établissement présentent 
souvent rapidement la semestrialisation en fin de réunion et en n’en faisant que des éloges. S’en 
suit un sondage à main levée qui prend les profs au dépourvu puis un vote de validation au CA et 
le tour est joué ! 
 
RCD imposés 
Les chefs d’établissement imposent de plus en plus des Remplacements de Courte Durée au 
détriment du bon suivi pédagogique : prise en charge de classes dont on n’est pas le professeur 
habituel, même classe plusieurs fois dans la journée… 
 
Informatique 
Problèmes informatiques récurrents dans quasiment tous les 
établissements : problème de serveurs, de connexion internet, de 
débit, lenteur des ordinateurs… Et paradoxalement, on assiste à une 
multiplication des tâches sur informatique. Cette augmentation mène 
aussi à plus de travail à réaliser hors de l’établissement, donc 
empiétement de la vie professionnelle sur la vie privée. 
 
  



Médecine de prévention 
Un certain nombre d’agents n’arrivent pas à obtenir de visites médicales malgré des demandes 
parfois répétées. Les médecins ne sont pas assez nombreux au niveau académique, moins de un 
par département. 
Le médecin de prévention présent a précisé que les collègues pouvaient faire, à la place des 
demandes individuelles, aussi des demandes collectives pour les visites en les faisant valider en 
CA. La majorité des visites à la demande ont lieu entre septembre et mars car après les médecins 
sont accaparés par les dossiers spécifiques en vue de mutations ou de postes adaptés. 
Même si FO constate l’efficacité des médecins de prévention actuels, il n’en reste pas moins que 
leur nombre demeure insuffisant. FO réitère donc sa demande de recrutement d’un 4e médecin de 
prévention pour l’académie. 
 
Protection fonctionnelle 
L’ensemble des organisations syndicales ont rappelé leur attachement à la protection fonctionnelle. 
Celle-ci ne doit pas être confiée à terme à des organismes privés de défense des collègues. 
Il a aussi été officiellement rappelé que le dépôt de plainte n’est pas un préalable à une demande 
de protection fonctionnelle. 
N’oubliez pas de nous faire relire votre lettre de protection fonctionnelle avant de l’envoyer au 
rectorat. Une maladresse de formulation peut vous enlever dès le départ toute chance de recevoir 
un avis favorable à votre demande. 
 
PPCR 
FO a une nouvelle fois dénoncé les « avis couperets » mis d’office à certains agents sans visite du 
corps d’inspection. Lorsqu’un avis est donné sans visite, le collègue n’a pas la possibilité de faire 
un recours contrairement à ceux donnés lors des RDV de carrière. L’administration semble plutôt 
gênée que tous les avis ne soient pas révisables mais elle renvoie la responsabilité de cette situation 
sur le ministère. 
 
 
 
 
 
 
 

Un prochain CHSCTD aura lieu avant la fin de l’année 2019. 
Pour un meilleur suivi de votre dossier, n’oubliez pas de nous faire parvenir 
une copie des registres SST remplis dans vos établissements ainsi que des 

éventuelles demandes de protection fonctionnelle. 
 
 

 


